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Le 27 avril 2019, le Conseil national a rendu un avis concernant les notes (annotations)
personnelles dans le dossier patient.

1°/ La loi du 22 août 2002 relative aux droits du patient ne définit pas les notes
personnelles.

Ses travaux préparatoires énoncent qu'il s'agit des notes que le médecin a dissimulées
à des tiers, voire aux autres membres de l'équipe de soins, qui ne sont jamais
accessibles et qui sont réservées à l'usage personnel du prestataire de soins(1).

Le patient ne peut pas les consulter ou en recevoir copie, bien que ces notes fassent
partie du dossier patient(2), même s'il est lui-même un praticien professionnel(3). Par
contre, s'il exerce son droit de consultation ou de copie de son dossier patient par
l'intermédiaire d'une personne de confiance qui est elle-même un praticien
professionnel, celle-ci a accès aux notes personnelles du médecin(4).

2°/ Le concept des notes personnelles ne peut pas être utilisé pour des données de
santé dont l'accès est limité aux autres professionnels de santé du fait de la volonté du
patient.

Tel peut être par exemple le cas de ses confidences sur des aspects qui touchent
particulièrement à son intimité.

Les données confiées par le patient sont consultables par celui-ci et ne constituent
donc pas une note personnelle.

3°/ Les notes personnelles ne sont pas non plus à confondre avec les données relatives
à la santé du patient qui, à titre exceptionnel, ne lui sont pas communiquées en cas de
risque manifeste de causer un préjudice grave à sa santé (exception thérapeutique)(5).

L'application de l'exception thérapeutique requiert en effet impérativement que le
médecin ait consulté un autre praticien professionnel et en informe l'éventuelle
personne de confiance du patient.

4°/ Plus de quinze ans après l'entrée en vigueur de la loi relative aux droits du patient,
des questions demeurent concernant les informations qui peuvent être qualifiées de
notes personnelles au sens de la loi relative aux droits des patients.

Il ne revient pas au Conseil national de formuler une définition exhaustive mais
d'émettre des recommandations de bonne conduite, tenant compte des évolutions



intervenues depuis 2002 sur le plan législatif (6), dans la pratique médicale (approche
pluridisciplinaire) et dans le domaine des technologies de l'information et de la
communication (logiciel de dossier médical électronique ne prévoyant pas toujours une
fenêtre destinée aux annotations personnelles).

Le Conseil national considère que les données relatives à la santé physique ou
psychique du patient et les données sur lesquelles le médecin fonde les soins qu'il
dispense au patient (examen de l'état de santé, élaboration et suivi du diagnostic et du
traitement, action de prévention) ne peuvent pas être qualifiées de notes personnelles.
Sauf dans le cas de l'exception thérapeutique, il ne se conçoit pas que de telles
données ne soient pas accessibles au patient.

N'est pas non plus une note personnelle une information utile à la continuité des soins
ou à la prise en charge du patient par un autre professionnel des soins de santé ; il en
va de même d'une information relative à la santé du patient reçue d'un autre
professionnel des soins de santé.

La rédaction du dossier médical, dont font partie les notes personnelles, doit être
empreinte de correction et respecter la dignité du patient. Dès lors, le Conseil national
préconise que le médecin s'abstienne de considérations subjectives relatives à la
personne du patient étrangères à l'anamnèse ou à la thérapeutique.

Enfin, il partage le constat de la Commission fédérale « Droits du patient » que compte
tenu de l'évolution d'une pratique monodisciplinaire vers une collaboration
multidisciplinaire, la question se pose de savoir si la notion de notes personnelles, telle
qu'elle est décrite dans l'exposé des motifs, est encore suffisamment actuelle(7).
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